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14.50 la tonne
3.50 la tonne

11.50 la tonne

+15c la ivre 
Mêla ivre

> 13e la ivre
. 12e la livre
par 80 livres 
parllS livres

b 2 arpenta par 40 avec rou- 
2 chevaux. Cause de vente: 
ciles pour acheteur sérieux. 
Morency, Beaumont, P. Q.

‘e la livre, 
ie la ivre. 
KC Ta ivre. 
ke la livre.

BEURRERIES, 
[AGERIES

$1.55 egallon 
$1.40 n gallon 
31.25 egallon 
1$1.10 e gallon

ge la livre, 
se la livre, 
ge la livre.

la ouzaine 
e la douzaine

la douzaine 
la douzaine

Vendez et Acheter par 
Téléphone

Northern Electric 
Telephone

KV\S IMPORTANT.—Nos correspondants que cette page intéresse sont instamment 
priés de tenir compte des règles suivantes établies par te journal: lo Seuls les abon­
nés peuvent bénéficier de ce service de consultation; c’est pourquoi toute demande 
de renseignements doit être signée, afin que nous puissions constater si le corres­
pondant est abonné; 2o Les questions doivent être adressées directement au Bulle- • 
tin; 30 Nos avocats consultants ne sont tenus de répondre qu’aux questions ordinaires, 
usuelles, concernant les lois qui gouvernent tes choses de la vie rurale. Les cas ex­
traordinaires, ou qui nécessiteraient une longue étude, sont choses à traiter entre 
le correspondant et les avocats; 4o Si le correspondant désire une réponse immé­
diate, par lettre, nos avocats consultants peuvent exiger des honoraires. ,

LE “SOLEIL” Liée
(Département de l'imprimerie)

LA LOI POUR TOUS
Consultations légales, par Intacte & Rioux, avocats du barreau de Québec.

TE téléphone a l’avantage de vous per- 
— mettre d’être toujours au courant 
des prix et des derniers communiqués 
commerciaux.
Etant ainsi renseigné en temps op­
portun, vous pouvez acheter et vendre 
au bon moment.
Le Téléphone sauvegarde vos profits, 
tout en étant une protection et un 
agrément.

Demandez des renseignements à la plus 
proche succursale de la “NorthernElectric"

POUR VOTRE COMMODITÉ
nous mettons à la disposition de la clientèle de la cam­
pagne et du district, notre service d’impression. Nous 
sommes outillés pour exécuter tous travaux d’impres­
sions, entre autres:
FORMULES, LETTRES DE
EN-TÊTES DE LETTRES, FAIRE-PART,
CIRCULAIRES, FACTURES, Etc., Etc.
Nos prix sont modiques. Demandez cotations.

Prompte livraison.

VENTE MOBILIERE.—(Réponse à.A. S.)- -Q. R. Pour répondre à cette question, il faudrait 
J’ai vendu une voiture d hiver a un individu et J ai d’abord savoir quels sont les règlements de la cor- 
reçu un acompte sur le prix de vente; Cependant, poration relativement aux sources (lacs ou rivires) 
je n’ai pas fait signer de billet a 1 acheteur par qui alimentent l’aqueduc en question, 
lequel je gardais les droits de propriété sur la voi- __________
turc, jusqu’au paiement final. Plus tard, mon ache- A PROPOS DE DIME ET CAPITATION. -(Ré- 
leur a revendu la voiture, à un autre individu à qui ponse à G.)—Q. Il a été réglé, à une assemblée 
j’ai réclamé la balance du prix de vente, mai qui des marguillers, avec approbation épiscopale, que 
refuse de me la payer. Que dois-je faire? le support du prêtre, en notre paroisse, devra être

R. 11 n'y a pas granges chances de recourir con- réparti suivant la valuation. J'ai refusé de payer 
tre le possesseur actuel de la voiture que notre cor- suivant évaluation, parce que je crois que le conseil 
respondent avait vendue à crédit à son acheteur, n’a pas été juste dans ses estimations. Je ne you- 
Pour garder des droits sur une chose mobilière, lors- drais payer que ce que je crois raisonnable. Suis-je 
que le prix de vente n’est pas entièrement payé, il obligé de payer suivant le règlement? 20. Si je 
faut, non seulement, avoir une convention écrite refuse de payer ainsi; puis-je être forcé de payer 
avec l’acheteur, mais aussi que cette convention a dime en grain? 
réserve au vendeur la propriété de cet objet jusqu’à R. Cette redevance en argent imposée par l‘é vê- 
ce qu’il aoit entièrement payé. Notre correspon- que est ce que l’on appelle la capitation. Nous R. Un aliéné ne pout f tire payer ses frais d’inter- sirop d’érable, et le vendeur l’a garanti être pur 
dant a gardé tous ses droits de poursuivre son ache- devons dire que la capitation, de même que le sup- nement et d’entretien par une municipalit lorsque mais il ne l’est pas. Y a-t-il une ioi à ce sujet, et
teur, mais il ne peut revenir contre une tierce-per- plément, sont des obligations personnelles entre les • parmi les personnes qui lui doivent des aliments puis-je avoir un recours en dommages contre* le
sonne de bonne foi. paroissiens et leur curé, et que le droit civil n’en (son père .en l’espèce) il s’en trouve qui ont les reve- vendeur?

—------------ • sanctionne pas le paiement, comme dans le cas nus ou les moyens suffisants pour payer cet interne-
JUGEMENT.— (Réponse à J. L.)—Q. Un de la dîme. Si donc un cultivateur refusait de ment ou cet entretien. Dans ce cas-ci, il nous IL II existe une loi fédérale qui déclare infrac-

client me doit un certain compte que j’ai trans- payer la capitation, nous ne voyons pas pourquoi paraît que la municipalité peut s’adresser au secré- tion à la loi le fait de vendre les produits de l’érable
porté à une maison de gros en collection: mais ce la dime nelui serait pas imposée. Car la dime existe ratiat de la province, afin de donner les détails qui qui ne sont pas absolument purs. Le minimum de
client qui est un cultivateur n‘a pas encore payé, en vertu du code civil, et elle est une. obligation que permettront, dans l’avenir, de charger les comptes l amende qui peut être imposée au vendeur d’un
J’ai appris que la terre de mon débiteur ne lui ap- les tribunaux civils peuvent forcer tout paro.seien au père de l’interné. Nous croyons également que produit altéré est de $25.00 et les frais. Il n‘y a
partenait pas, mais qu’il possédait seulement un à remplir. si la municipalité paye le compte actuel, elle pourra aucun doute, que même eu l’absence de cette loi,
roulant. Est-ce que j’ai droit de faire saisir ce rou- -------——— se faire rembourser du père de famille l’acheteur à nui un produit est garanti pur, peut
lant ainsi que sa paye à la beurrerie ou aux laite- A PROPOS DE CLOTURE.— (Réponse au mê- ----- — . rel uner des dommages ou V annul tion de la vente
ries? me)—Q. Je possède.une propriété sur le troisième PURETE DES PRODUITS DE L’ÉR ABLE.— s’il peut prouver que la marchandise n’est pas telle

R II faudra d’abord que notre correspondant rang, qui est un rang simple. J’entretiens celle (Réponse à N. V.) —Q. Un individu a acheté du que vendue.
. prenne action contre son débiteur pour le montant clôture sur toute I. largeur de ma terre. Les pro- _ ------ ----------------

de son compte et qu'il obtienne jugement. Il pourra Priétaires du deuxième rang dont la terre went join- 
saisir le roulant exception laite des objets qui doi- dre la mienne, peuvent ils m'obliger de faire la 
vent être laisses a un cultivateur. En exécution du moitié de la clôture, sur le bout de leur terre, c est 
même jugement, le créancier a aussi le droit de sai- i-dire.de 1 autre coté du chemin public ?
sir tout ce qui peut être dû à son débiteur. R. Nous comprenons que la clôture que notre

-------- ------ correspondant entretient sur toute la largeur de sa
A PROPOS DE TAXES.—(Réponse à P. R.)— terre est la clôture qui sépare le chemin de front. 

Q. Une modiste tient un magasin dans une pa- de son terrain dans ce cas, notre correspondant 
roisse voisine de celle où demeure ses parents, est tenu, sans aucun doute, à supporter la charge 
Elle réside dans la paroisse où elle fait affaires du- entière de cette clôture. Quant au chemin de front 
rant sept à huit mois dans ‘année; le reste du qui passe entre le troisième et le deuxième rang, 
temps elle s’en va en promenade chez ses parents, comme le dit l’article 473 du code municipal, il ne . 
La municipalité impose une taxe aux autres modis- change en rien les obligations des voisins quand ce 
tes qui demeurent dans la municipalité, et cette chemin est entièrement à la charge de run des 
taxe est la même que l’on exige de la marchande rangs. Nous devons donc conclure que les obliga- 
en question. La corporation peut-elle la considé- lions de construire à frais communs, une clôture 
rer comme tombant sous la loi des colporteurs, satisfaisante, existent encore vis-à-vis de notre Cor­
el lui faire payer $75.00 à $100.00 de licence de ce respoudant. 
fait ? —— ------

R. 11 ne nous parait pas que la modiste en que,- FRAIS DE DIVISON DE MUNICIPALITE— 
tion puisse être considérée comme tombant sous la (Réponse à ^.P' C.—R- Un certain nombre de 
19 des colporteurs. Comme e te réside, la plupart contribuables d'un village a demandé la formation 
du temps dans la municipalité où elle fait affaires, d une municipalité de village pour se séparer de, 
et qu'en réalité on peut dire qu’elle y a son domi- la municipal,t rurale. L érection de la nouvelle 
vile nous croyons que la taxe doit être la mémo municipalité a été accordée. Comme l’ancienne 
pour elle que pour ses concurrentes. municipalité avait pris un avocat pour défendre ses
p 1 _______ __ intérêts, ce dernier a envoyé le compte de ses frais

CONSTRUCTION DE PONT.— (Réponse à et honoraires. Les deux municipalités c’est-à-dire 
O n.)—Q. Un conseil municipal a donné, par con- l’ancienne et la nouvelle, sont-clles responsables 
trat, la construction d’un pont d’une somme de de ces honoraires ? ou seulement I une d elles. 
$46,000.00. La corporation a dû racheter le contrat R. I a question est assez délicate: cependant, 
des syndics parce que le contracteur a laiitue nous croyons que les frais encourus dans le but de 
avant d’avoir termine son ouvrage. La municipa- créer et d'organiser une nouvelle municipalité sont 
lité doit-elle redonner, par soumission, le contrat à la charge de U municipalité qui en bénéficie. En 
nécessaire pour terminer les travaux . d'autres termes, les honoraires de l'avocat qui a pré-

R. D'après l’article 613 du code municipal, lors- paré les pièces nécessaires pour obtenir la division 
qu’il s’agit de construction et d'amélioration de de la municipalité, nous paraissent retomber à la 
ponts, nous comprenons que l’entreprise doit être charge de la municipalité nouvelle. Quant aux 
donnée, par soumission, cl que le conseil ne peut, frais faite par l’ancienne municipalité, dans le but 
pour une chose aussi importante, accorder le dit de surveiller ses intérêts lors de la division du terri- 
contrat, en se basant sur la soumission originale, toire, et spécialement pour combattre la requête 
Nous sommes d’opirion que par la faillite, le con- ils nous paraissent appartenir à la corporation mu- 
trat a pris fin entre la municipalité et l'entrepreneur, nicipale qui demandait cette surveillance, 
et par conséquent, s'il faut un nouveau contrat, il ----- ----------
nous paraît qu’il faut une nouvelle soumission. MAJORITE.—(Réponse à J. L.)—Q. Je suis re-
Nous tenons à dire que c’est notre opinion person- marié et j’ai une fille issue du premier mariage 
nelle, et non pas la jurisprudence qui nous sert qui veut aller travailler au dehors, contre ma vo- 
d'appui dans cette réponse. lonté. Puis-je la forcer à rester chez-moi, et jus-

—-------------* qu’à qul âge ?
QUESTION D HYGIENE.—(Réponseà G. P) R. L'enfant demeure sous la direction et l’auto. 

— Q. Un individu, peut-il e e . mnea. rité de ses parents, jusqu’à l'âge de majorité, soit mende, du fait qu il se baigne dans unlasseféver: jusqu’à 21 ans. Jusqu’à cet age, le père a non seule-
sant dans un autre lac où une ompagnie “an du ment le droit mais le devoir de surveillance. Cepen-
due vient prendre eau pou dant nous croyons qu'il est assez difficile au père
publie • d’empêcher sa fille de gagner sa vie si elle est âgée

de plus de dix-huit ans.

TORONTO LONDON WINNIPEG CALGARY
HAMILTON WINDSOR REGINA VANCOUVER

TB._ _ _ _ - P ... "INSPECTEUR DE VOIRIE. —(Réponse C. M
■ g (Bg 12 1 g I I —Q. I.’an dernier j’ai été nommé inspecteur de
— * — ----- ——= voirie, et j’ai accepté la charge. Cette année, le

conseil vient de me nommer encore pour un terme, 
, . pour l’année courante. Aurais-je le droit de refuserLes yeux mats, lourds voici un cette charge, et si je la refuse, suis-je exposé à payer 

bon moyen inoffensif R. Il faut avoir rempli une charge municipale
• pendant deux années de suite pour pouvoir refuser

d’accepter cette charge, pour les deux années sub- 
Sans l'aide de belladone ou d’autres eéquentes. Le refus de remplir les devoirs, d’une

" . ., . telle charge entraînerait La condamnation à 1 timen-
drogues nocives, la Murine communique de, soit à une somme de $20.00, suivant l’article 
une vie et un lustre nouveau aux yeux les 243 du code municipal,
plus ternes. Faites usage une semaine ou PART DE SOCIETAIRES. —(Réponse à j. T. 

œ D.)—Q. J ai deux parts dans une société de beur-deux de cette lotion dont 1 etncacice est rerie que je n’ai pas encore payées. Puis-je payer 
reconnue depuis longtemps et notes CSntRe"ValetEs" AToy“roveSiNaeneurtasrPsccepter 
comme vos yeux paraissent et se sentent paiement et de rendre ensuite ces parts?
mieux Dans toutes les pharmacies. R. A moins que ces parts de sociétaires ne soient

’ annulées, nous croyons que la société ne peut refuser
. le paiement qui les acquitté. Notre correspondant

. _ pourra ensuite faire la vente de ses parts si les règle-" " 2% WM P mente de la société ne le défendent pas.

CAAANMTP. ENTRETIEN D’ALIENES. (Réponse à L J.g g i A AA A “mm” F.)—Q- Un père envoie son enfant à l’asile, sansW ■ 2 DAYD en parler aux autorités municipales. Cet homme
IOUA V D possède une terre et est capable de travailler ainsi
Y 7 TA TIr que ses enfants. La corporation municipale est-elle
1 H X tenue de payer pour ce malade?

e 100 acres, 75 en culture, 1 
‘âge, bonnes bâtisses, condi- 
: vente, se retire des affaires, 
Maxime Potvin, Saint-Louis 
helieu. P. Q. 14—2fs P05

règlement de succession, 60 
e toute en culture, à Saint- 
blet. Maison 7 appartements 
s de la rivière, 5 minutes du 
Prix $4,500. S'adresser àO. 
Ionti éal. 10—Ifs Poô

D arpents avec roulant, bien 
us les instruments aratoires, 
près des chars, 8 milles de la 
ines conditions pour prompt 
8. -Pierre Guay, Beaumont- 

15-P05

i unie, égouttement facile, un 
coïes françaises et anglaises, 
arpenteur du gouvernement. 
Un silo à blé d’Inde. Magni-

b procurer une belle ferme 
adresser à Stanislas Auger, 

11—4 fsP 05

res de belle terre cultivable 
nagasin et boucherie compris 
Pout le stock avec ai désiré, 
iquette, Fabre, Cté Témisca-

15—2fa P05

grande beurrerie en eonstruc- 
ement, maison, terrain reçoit 
crème par jour.-. Vendre bon 

teur. Cause de vente, mala- 
X Poirier, St-Polycarpe, Cté

P15—B

e belle laiterie située à 15 ar- 
iliant 40, gallons de lait par 
et 5 à 6 gallons de crème

a cheval, 7 vaches. Aussi 50 
icher de 25 ruches ayant pro- 
,500 livres de miel et une fou- 
8 mentonnées ici. Pour plus 
adresser à J.-C. Bellevance,

15—fs P57

le 135 arpenta en culture, 20 
mes animaux, 4 chevaux de 
8, bonnes machines argieoles 
bien bâtie, grange et étable 

ranges situées au botit de la 
avec cuisine d’hiver et d'été, 
de, cabinet à l’eau, installa- 
ique dans toutes les bâtisses, 
partout fournie per l’aquedue. 
lu village, à quatre arpents de 
d‘ une école des Frères et d’un 
nationale. En plus se trouve 
e une crèmerie établie par la 
de Montréal. S’adresser à 
Baie du Febvre, <X Yamaska,

15—2fsP521.

E A WARWICK.—Située 
i beau village, sur la route 
at environ 100 acres de terre 
onnes sources qui ne tarissent 
es. Terre très planche et fer- 
Maison moderne, très confor- 
duc, etc. Toutes les autres 
Conditions faciles A un ache- 

sser à R. Baumier, Warwick 
13-2f»-P05

à b page 291)
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